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p.3 

 

6 janvier 2021 29 janvier 2021 

La situation sanitaire conduit à maintenir 
une vigilance constante face à un risque 
épidémique qui demeure très élevé, 
comme en témoigne le niveau de 
circulation toujours important du virus sur 
le territoire.  

La situation sanitaire conduit à maintenir une 
vigilance constante face à un risque 
épidémique qui demeure très élevé, comme en 
témoignent le niveau de circulation important 
du virus sur le territoire ainsi que l’apparition 
de nouveaux variants. 

 

 

II- LES MESURES DE PROTECTION DES SALARIES : 
 

p.6 

 

6 janvier 2021 29 janvier 2021 

 Chaque collaborateur doit pouvoir 
disposer d’un espace lui permettant de 
respecter la règle de distanciation 
physique d’au moins un mètre par rapport 
à toute autre personne (ex. autre salarié, 
client, usager, prestataire, etc.).  

Chaque collaborateur doit pouvoir disposer 
d’un espace lui permettant de respecter la 
règle de distanciation physique d’au moins un 
mètre par rapport à toute autre personne (ex. 
autre salarié, client, usager, prestataire, etc.),   
 associée au port du masque. 

L’employeur ou l’explo itant responsable 
peut définir une « jauge » précisant le 
nombre de personnes pouvant être 
présentes simultanément dans un même 
espace (salariés, clients, prestataires, 
fournisseurs…) dans le respect des 
règles de distanciation physique, en 
fonction de l’architecture et des 
dimensions des locaux. 

L’employeur ou l’exploitant responsable peut 
définir une « jauge » précisant le nombre de 
personnes pouvant être présentes 
simultanément dans un même espace clos 
(salariés, clients, prestataires, fournisseurs…) 
dans le respect des règles de distanciation 
physique, et de port du masque rappelées ci-
dessous, en fonction de l’architecture et des 
dimensions des locaux. 
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Port du masque : 
 

6 janvier 2021 29 janvier 2021 

Dans les lieux collectifs clos : 
 
Dans les zones en état d’urgence 
sanitaire, à la suite de l’actualisation des 
connaissances scientifiques sur la 
transmission du virus par aérosols et 
compte tenu des recommandations du 
HCSP en date du 28 août 2020, le port du 
masque grand public est systématique au 
sein des entreprises dans les lieux 
collectifs clos. Il est associé au respect 
d’une distance physique d’au moins un 
mètre entre les personnes, de l’hygiène 
des mains, des gestes barrières, ainsi du 
nettoyage, de la ventilation, de l’aération 
des locaux, de la mise en œuvre d’une 
politique de prévention et de la gestion 
des flux de personnes. 
 
Ces masques grand public, de préférence 
réutilisables, couvrant à la fois le nez, la 
bouche et le menton, répondent aux 
spécifications en vigueur : 
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/covid-
19/covid-19-informations-relatives-aux-
masques-grand-public. Ils doivent avoir 
satisfait aux tests garantissant les 
performances listées en annexe 3. Ils 
sont reconnaissables au logo le 
spécifiant, qui doit obligatoirement figurer 
sur leur emballage ou sur leur notice. 

 

Dans les lieux collectifs clos : 
 
Dans les zones en état d’urgence sanitaire, à 
la suite de l’actualisation des connaissances 
scientifiques sur la transmission du virus par 
aérosols et compte tenu des recommandations 
du HCSP en date du 28 août 2020, et des 14, 
18 et 20 janvier 2021, le port du masque est 
systématique au sein des entreprises dans les 
lieux collectifs clos. Il s’agit soit d’un masque « 
grand public filtration supérieure à 90% » 
(correspondant au masque dit de « catégorie 1 
»), soit d’un masque de type chirurgical.  Il est 
associé au respect d’une distance physique 
d’au moins un mètre entre les personnes, de 
l’hygiène des mains, des gestes barrières, 
ainsi du nettoyage, de la ventilation, de 
l’aération des locaux, de la mise en œuvre 
d’une politique de prévention et de la gestion 
des flux de personnes. 
 
Les masques grand public filtration supérieure 
à 90% (correspondant au masque dit de « 
catégorie 1 ») doivent avoir satisfait aux tests 
garantissant les performances listées en 
annexe 3. Ils couvrent à la fois le nez, la 
bouche et le menton et ils répondent aux 
spécifications en vigueur : 
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/covid-
19/covid-19-informations-relatives-
auxmasques-grand-public. Ils sont 
reconnaissables à l’un ou l’autre des deux 
logos le spécifiant, qui doit obligatoirement 
figurer sur leur emballage ou sur leur notice.  
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Des adaptations à ce principe général 
pourront être organisées par les 
entreprises pour répondre aux 
spécificités de certaines activités ou 
secteurs professionnels après avoir 
mené une analyse des risques de 
transmission du SARS-CoV-2 et des 
dispositifs de prévention à mettre en 
oeuvre. Elles font l’objet d’échanges 
avec les personnels ou leurs 
représentants, afin de répondre à la 
nécessité d’informer et de s’informer 
pour suivre régulièrement l’application, 
les difficultés et les adaptations au sein 
de l’entreprise et des collectifs de 
travail. 

Des adaptations à ce principe général peuvent  
être organisées par les entreprises pour répondre 
aux spécificités de certaines activités ou secteurs 
professionnels après avoir mené une analyse des 
risques de transmission du SARS-CoV-2 et des 
dispositifs de prévention à mettre en oeuvre. 
Elles font l’objet d’échanges avec les personnels 
ou leurs représentants, afin de répondre à la 
nécessité d’informer et de s’informer pour suivre 
régulièrement l’application, les difficultés et les 
adaptations au sein de l’entreprise et des 
collectifs de travail. 
 
Ces adaptations sont publiées dans le 
question/réponse du site internet ministère du travail, 
de l’emploi et de l’insertion. 
Dans les situations répertoriées dans ce 
question/réponse, la distanciation entre deux 
personnes est portée à deux mètres lorsque le masque 
ne peut être porté. Il en est de même dans les espaces 
de restauration collective (cf. fiche spécifique). 
 

Dans les ateliers :  
 
Il est possible de ne pas porter le 
masque pour les salariés travaillant en 
ateliers dès lors que les conditions de 
ventilation / aération fonctionnelles 
sont conformes à la réglementation, 
que le nombre de personnes présentes 
dans la zone de travail est l imité, que 
ces personnes respectent la plus 
grande distance possible entre elles, y 
compris dans leurs déplacements, et 
portent une visière. 

Dans les ateliers : 
 
Il est possible de ne pas porter le masque pour 
les salariés travaillant en ateliers dès lors que 
les conditions de ventilation / aération 
fonctionnelles sont conformes à la 
réglementation, que 
le nombre de personnes présentes dans la zone 
de travail est limité, que ces personnes 
respectent la plus grande distance possible entre 
elles, au moins 2 mètres, y compris dans 
leurs déplacements, et portent une visière. 
 

En extérieur :  
Pour les travailleurs en extérieur, le port du 
masque est nécessaire en cas de 
regroupement ou d’incapacité de respecter 
la distance d’un mètre entre personnes. 

En extérieur :  
Pour les travailleurs en extérieur, le port du masque est 
nécessaire en cas de regroupement ou d’incapacité de 
respecter la distance de deux mètres entre personnes. 
 

Dans les véhicules : 
La présence de plusieurs salariés dans un 
véhicule est possible à la condition du port 
du masque par chacun (grand public ou 
chirurgical pour les personnes à risque de 
forme grave), de l’hygiène des mains et de 
l’existence d’une procédure effective de 
nettoyage / désinfection régulière du 
véhicule.  

Dans les véhicules : 
La présence de plusieurs salariés dans un véhicule est 
possible à la condition du port du masque par chacun 
(grand public ou chirurgical pour les personnes à risque 
de forme grave), de l’hygiène des mains et de 
l’existence d’une procédure effective de nettoyage / 
désinfection régulière du véhicule. Les personnes à 
risque de forme grave de 
Covid-19 portent des masques de type chirurgical. 
 

 
  

https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/mesures-de-prevention-dans-l-entreprise-contre-la-covid-19
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/mesures-de-prevention-dans-l-entreprise-contre-la-covid-19
https://travail-emploi.gouv.fr/le-ministere-en-action/coronavirus-covid-19/questions-reponses-par-theme/article/mesures-de-prevention-dans-l-entreprise-contre-la-covid-19
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/fiche_covid_restaurants_d_entreprise_v14012021.pdf
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Autres situations ou points de vigilance : 
 

6 janvier 2021 29 janvier 2021 

L’utilisation des vestiaires est organisée de 
façon à respecter les mesures d’hygiène et de 
distanciation physique d’au moins un mètre 
(une jauge peut permettre de garantir le plein 
respect de cette mesure). Les vestiaires 
(casiers) sont à usage individuel et font l’objet 
de nettoyage journalier avec un produit actif 
sur le virus SARS-CoV-2.  

 

L’utilisation des vestiaires est organisée de façon à 
respecter les mesures d’hygiène et de distanciation 
physique d’au moins un mètre associé au port du 
masque (une jauge peut permettre de garantir le 
plein respect de cette mesure). Lorsque le masque 
doit impérativement être retiré (ex : prise de 
douche), la distance de deux mètres doit être 
respectée. Les vestiaires (casiers) sont à usage 
individuel et font l’objet de nettoyage journalier avec 
un produit actif sur le virus SARS-CoV-2.  
 

Une aération régulière des espaces de travail 
et d’accueil du public est organisée si possible 
(pendant 15 mn toutes les 3 heures) ; sinon, 
on s’assurera d’un apport d’air neuf adéquat 
par le système de ventilation (cf. annexe 2).  
 

Vérifier le fonctionnement correct des ventilations. 
Une aération régulière des espaces de travail et 
d’accueil du public est organisée le plus souvent 
possible (le HCSP recommande, dans son avis du 
14 janvier 2021, d’aérer durant quelques minutes au 
minimum toutes les heures); sinon, on s’assurera 
d’un apport d’air neuf adéquat par le système de 
ventilation (cf. annexe 2).  
 

 

Socle de règles en vigueur 
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DISTANCIATION PHYSIQUE - PORT DU 
MASQUE 
- Respecter une distance physique d’au 
moins 1 mètre  
- Systématiser le port du masque dans les 
lieux clos et partagés 
 - Organiser de façon ponctuelle des 
alternatives au port du masque 
systématique avec des mesures de 
protection correspondant au niveau de 
circulation du virus dans le département 

DISTANCIATION PHYSIQUE - PORT DU 
MASQUE 
- Respecter une distance physique d’au moins 
1 mètre  
- Systématiser le port du masque dans les 
lieux clos et partagés 
- Porter la distanciation à deux mètres lorsque 
le masque ne peut être porté, dans les 
situations prévues dans le question/réponse du 
ministère du travail (mentionné p7) ou les 
espaces de restauration collective, ainsi que 
dans les espaces extérieurs 

AUTRES RECOMMANDATIONS (cf. 
annexe 2)  
- Aérer régulièrement (toutes les 3 
heures) les pièces fermées, pendant 
quinze minutes ; ou s’assurer d’un apport 
d’air neuf adéquat par le système de 
ventilation 

AUTRES RECOMMANDATIONS (cf. annexe 2) 
- Aérer régulièrement les pièces fermées (le 
HCSP recommande d’aérer durant quelques 
minutes au minimum toutes les heures); ou 
s’assurer d’un apport d’air neuf adéquat par le 
système de ventilation régulièrement vérifié et 
conforme à la réglementation.  
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Les performances des EPI, et des 
masques dits « grand public », sont en 
effet étroitement dépendantes du respect 
de conditions d’utilisation idéales, 
lesquelles se trouvent rarement réunies 
en pratique. 

Les performances des EPI (masques FFP1, 
FFP2, FFP3, visières etc.) et des autres types 
de masques sont en effet étroitement 
dépendantes du respect de conditions 
d’utilisation idéales, lesquelles se trouvent 
rarement réunies en pratique. 

La mise à disposition de masques pour 
lutter contre le Covid-19 ne doit pas 
conduire à une protection moindre 
concernant les autres risques. 

L’utilisation des masques fournis pour lutter 
contre le Covid-19 ne doit pas conduire à une 
protection moindre concernant les autres 
risques. 

 

IV- LES TESTS DE DEPISTAGE 
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Il en va de même pour les personnes 
ayant été en contact rapproché avec une 
personne présentant une Covid-19 (moins 
d’un mètre pendant plus de 15 minutes 
sans masque) ;  

Il en va de même pour les personnes ayant été 
en contact rapproché avec une personne 
présentant une Covid-19, dans les situations 
définies par Santé Publique France dans la 
fiche « définition de cas d’infection au SARS-
CoV-2 (COVID- 19) ». 

 

V- LE PROTOCOLE DE PRISE EN CHARGE D’UNE PERSONNE 
SYMPTOMATIQUE ET DE SES CONTACTS RAPPROCHES 
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Les contacts évalués « à risque » selon la 
définition de Santé publique France 
seront pris en charge et placés en 
isolement pendant une période de 7 jours 
(pendant 7 jours pleins à partir de la date 
du dernier contact avec le cas confirmé et 
réalisation d’un test au 7ème jour), sauf 
dans les situations particulières 
(professionnels d’établissements de santé 
ou médico-sociaux ou d’opérateurs 
d’importance vitale…).  

Les contacts évalués « à risque » selon la 
définition de Santé publique France seront pris 
en charge et placés en quarantaine pendant 
une période de 7 jours (pendant 7 jours pleins 
à partir de la date du dernier contact avec le 
cas confirmé et réalisation d’un test au 7ème 
jour), pour lesquelles des dérogations peuvent 
être accordées (professionnels 
d’établissements de santé ou médico-sociaux 
ou d’opérateurs d’importance vitale…).  
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6 janvier 2021 
Le présent protocole concerne les territoires soumis aux dispositions du décret n° 2020 -
1310 du 29 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire.  
 
Pour les territoires d’Outre-Mer qui restent soumis aux dispositions du décret n° 2020-
1262 du 16 octobre 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour 
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, dans la 
rédaction de ce décret en vigueur au 29 octobre 2020, le protocole national dans sa 
version actualisée au 16 octobre 2020 reste en vigueur.  
 

Annexe 3 Les masques 
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